
UNAIDS/PCB (54)/24.21 

Page 3/41 

 

NOTE D’INFORMATION DU VOLET 

THÉMATIQUE 

Pérenniser les acquis de la 

riposte mondiale au VIH à 

l’horizon 2030 et au-delà 

Point 10 de l’ordre du jour 

25–27 juin 2024 | Genève, Suisse 

Conseil de Coordination du Programme de l’ONUSIDA 

Date de publication : 4 juin 2024 

UNAIDS/PCB (54)/24.21 



 

Clause de non-responsabilité 

Les études de cas présentées dans les encadrés de cette note d’information ont été 
résumées mais sont par ailleurs présentées telles qu’elles ont été soumises. Elles 
n’expriment ni ne suggèrent, implicitement ou non, l’approbation, une relation ou un soutien 
de l’ONUSIDA et de son mandat et/ou de ses coparrainants, des États membres et de la 
société civile. Le contenu des études de cas n’a pas fait l’objet d’une vérification 
indépendante. L’ONUSIDA ne prétend pas, ne promet pas et ne garantit pas l’exhaustivité et 
l’exactitude du contenu des études de cas et décline expressément toute responsabilité en 
cas d’erreurs ou d’omissions dans le contenu. Les termes employés et la présentation des 
études de cas ne reflètent en aucun cas l’expression d’une opinion, quelle qu’elle soit, de 
l’ONUSIDA concernant le statut légal d’un pays, territoire, d’une ville ou zone ou celui de ses 
autorités, ou concernant la délimitation de ses frontières ou limites. Le contenu des études 
de cas ne représente pas non plus nécessairement les opinions des États membres, de la 
société civile, du Secrétariat de l’ONUSIDA ou des Coparrainants de l’ONUSIDA.  



 

 

Résumé analytique 

1. Le segment thématique de la 54e réunion du CCP est axé autour du thème 
« Pérenniser les acquis de la riposte mondiale au VIH à l’horizon 2030 et au-delà ». Il 
s’appuie sur le segment thématique de la 43e réunion du CCP en 2018, 

« Responsabilité partagée et solidarité mondiale pour assurer une riposte efficace, 

équitable et durable au VIH dans le programme pour l’après-2015 ». 

2. Des progrès accélérés sont nécessaires pour atteindre les objectifs fixés au niveau 
mondial pour 2025, à savoir réduire le nombre annuel de nouvelles infections par le 
VIH à moins de 370 000 et le nombre de décès liés au sida à moins de 250 000. 
L’augmentation du nombre de personnes vivant avec le VIH qui reçoivent un 
traitement (4,2 millions de plus) et la possibilité pour ces personnes de parvenir à une 
suppression virale sont des étapes essentielles pour atteindre ces objectifs. 

3. En 2022, on estime que 86 % des personnes vivant avec le VIH connaissaient leur 
statut VIH. Parmi elles, 76 % recevaient un traitement et 71 % bénéficiaient d’une 
suppression virale. Moins d’hommes que de femmes et un peu plus de la moitié des 
enfants vivant avec le VIH avaient accès au traitement. Si 21 pays sont en bonne voie 
pour atteindre les objectifs 95-95-95 d’ici 2025 (dont quatre qui ont déjà atteint les 
objectifs), une majorité de pays ne sont pas sur la bonne voie. Cela a des 
conséquences négatives sur la santé et le bien-être des personnes vivant avec le VIH, 
sur la prévention de nouvelles infections par le VIH et sur la prévention de la 
résurgence des épidémies de VIH. 

4. Les personnes vivant avec le VIH ont besoin d’un traitement et de soins à vie. En 
vieillissant, les personnes séropositives deviennent plus vulnérables à toute une série 
de maladies non transmissibles et de problèmes de santé. La prévention et la gestion 
des problèmes de santé supplémentaires auxquels sont confrontées les personnes 
vieillissant avec le VIH constitueront une priorité majeure à l’horizon 2030 et au-delà.  

5. Bien que la recherche d’un remède et d’un vaccin contre le VIH soit en cours et que 
des avancées prometteuses aient été réalisées, le calendrier pour y parvenir reste 
incertain.i ii Un vaccin viable contre la tuberculose pourrait toutefois être disponible 
dans un délai relativement court.iii    

6. La répartition géographique de la pandémie de VIH évolue, une proportion croissante 
des nouvelles infections par le VIH se produisant en dehors de l’Afrique 
subsaharienne, où la plupart des cas d’acquisition du VIH concernent des personnes 
appartenant à des populations clés. Les nouvelles infections annuelles par le VIH ont 
diminué dans le monde depuis 2010. Cela est dû en grande partie aux progrès 
réalisés par de nombreux pays d’Afrique subsaharienne. En dehors de cette région, 
les progrès ont été inégaux, avec une diminution des nouvelles infections par le VIH 
dans certains pays et une augmentation dans d’autres, y compris une forte hausse 
des nouvelles infections dans certains cas. L’intensification de la prévention du VIH 
reste une priorité pour tous les pays. 

7. La plupart des pays ne disposent toujours pas de programmes adéquats de lutte 
contre le VIH pour les populations clés, et nombre d’entre eux maintiennent des lois et 
des politiques qui rendent extrêmement difficile l’accès de ces populations au VIH et à 
d’autres services vitaux. De nombreux pays doivent encore déployer des approches 
de prévention précises et centrées sur l’individu, susceptibles de réduire les risques et 
les vulnérabilités associés à l’acquisition du VIH.iv  



 

 

8. Les inégalités économiques et autres, ainsi que la stigmatisation et la discrimination, 
continuent d’alimenter la pandémie et de compromettre le traitement et les soins du 
VIH. Pour progresser durablement dans la lutte contre la pandémie, il faut atteindre les 
objectifs 10-10-10 qui visent à supprimer les obstacles sociaux et juridiques à une 
riposte efficace au VIH, notamment en mettant fin à la criminalisation des populations 
clés.  

9. Les organisations, les réseaux et les communautés de la société civile ont mené la 
lutte contre le VIH dans de nombreux pays tout au long de la pandémie, mais ne sont 
pas toujours en mesure d’agir librement. Les pays doivent continuer à donner la 
priorité à la réalisation des objectifs 30-80-60 qui visent à garantir que les personnes 
et les communautés touchées par le VIH, y compris les populations clés, participent de 
manière significative à la conduite de la lutte contre le VIH.  

10. Les niveaux de financement de la lutte contre le VIH ont stagné ces dernières années, 
entraînant un déficit de financement croissant, en particulier dans les pays à revenu 
faible ou intermédiaire. Les 20,8 milliards de dollars US disponibles au niveau mondial 
pour la lutte contre le VIH en 2022 sont nettement inférieurs aux 29,3 milliards de 
dollars US nécessaires pour la riposte au VIH en 2025.  

11. Le financement national de la lutte contre le VIH a augmenté, mais de nombreux pays 
sont également confrontés à des priorités concurrentes redoutables dans le contexte 
d’une croissance économique lente, de contraintes budgétaires et d’un endettement 
élevé. L’expérience des pays à revenu faible et intermédiaire montre que 
l’investissement dans la lutte contre le VIH se traduit par des gains sanitaires, sociaux 
et économiques à long terme qui dépassent de loin les investissements initiaux.  

12. La riposte mondiale au VIH va dans la bonne direction, mais trop lentement et de 
manière trop inégale, pour parvenir à contrôler durablement l’épidémie de manière à 
ne laisser personne de côté. Néanmoins, l’environnement actuel offre également des 
possibilités de relever les défis, d’atteindre l’objectif de 2030 et de jeter les bases de la 
viabilité à long terme de la riposte au VIH.  

13. La durabilité comprend des processus d’amélioration continue qui nécessitent des 
actions immédiates, à moyen terme et à long terme, notamment la réalisation des 
objectifs de 2025, le maintien des progrès jusqu’en 2030 et la création d’une 
dynamique pour une réponse durable après 2030. 

14. Les éléments nécessaires à une riposte durable au VIH pour mettre fin au sida en tant 

que menace pour la santé publique d’ici 2030 et au-delà sont les suivants : 1) la 

capacité de mettre en place des systèmes centrés sur les personnes dans le cadre des 

droits humains et de l’égalité des genres pour la santé et l’équité ; 2) un environnement 

favorable suffisant pour permettre des réponses et des ressources à plusieurs niveaux ; 

et 3) le respect du droit à la santé pour tous les individus.  

15. Des réponses saines et efficaces au VIH ont évolué au cours des quatre dernières 
décennies, fournissant des informations essentielles sur les processus nécessaires 
pour intensifier, accélérer et faire progresser les progrès en vue d’atteindre les 
objectifs. Les lacunes, les obstacles et les vulnérabilités sont connus et des 
orientations claires sont fournies sur la manière de les combler.  

16. Certains pays s’appuient sur leur riposte au VIH pour intégrer les services liés au VIH 
et les services non liés au VIH afin de fournir des soins holistiques - un processus qui 



 

 

contribue à l’accès à des soins de santé complets, selon une approche globale de la 
société en vue d’atteindre la couverture sanitaire universelle (CSU). 

17. Alors que les approches biomédicales de la prévention, du traitement et de la prise en 
charge du VIH sont de plus en plus mises en avant dans la réponse au VIH, il est 
reconnu que les moteurs du VIH comprennent des conditions socio-économiques et 
culturelles complexes qui nécessitent des réponses et des solutions intégrées.v Le 
renforcement des synergies entre les sciences biomédicales et sociales est essentiel 
pour garantir une réponse efficace, holistique et durable au VIH. 

18. Les pays doivent être en mesure de restructurer leur dette, d’assurer la stabilité 
financière et la croissance de leur marge de manœuvre budgétaire afin de maintenir 
les progrès en matière de santé et de disposer d’une base solide pour les scénarios 
après 2030.  

19. Dans le contexte de l’évolution des conditions sociales, politiques et 
environnementales à l’échelle mondiale, y compris le risque d’épidémies nouvelles ou 
émergentes, de pandémies et de crises qui se chevauchent (polycrises), une 
planification et des actions de préparation sont nécessaires pour éviter que les progrès 
réalisés en matière de VIH ne soient réduits à néant.   

20. Le dialogue sur la durabilité est nécessaire à tous les niveaux. Les feuilles de route 
pour la durabilité sont essentielles pour planifier la voie à suivre afin de mettre en 
place des ripostes nationales au VIH qui soient résilientes et qui ne laissent personne 
de côté. Les pays ont la possibilité de tirer parti de la collaboration et des ressources 
multisectorielles à l’intérieur de leurs frontières et de s’appuyer sur des partenariats 
régionaux et mondiaux pour agir dès maintenant et tracer la voie vers une riposte 
durable au VIH.  

21. L’ONUSIDA a un rôle essentiel à jouer pour catalyser et diriger les prochaines étapes 
vers la durabilité du VIH, notamment en menant une riposte multisectorielle 
coordonnée au VIH et en accélérant les progrès vers les objectifs en matière de VIH et 
l’objectif 2030. 



 

 

Messages clés 

22. La pandémie mondiale de sida se trouve à un moment critique. Des actions 
immédiates sont nécessaires pour accélérer et élargir les progrès réalisés 
dans le cadre de la lutte contre le VIH et pour pérenniser tous les acquis à 
l’horizon 2030 et au-delà. 

23. Pour parvenir à la durabilité, nous devons réduire le nombre de nouvelles 
infections, de décès liés au sida, ainsi que la stigmatisation et la 
discrimination, et veiller à ce que toutes les personnes vivant avec le VIH aient 
accès à un traitement et à des soins tout au long de leur vie.  

24. Pour que chaque aspect de la riposte au VIH soit sur la bonne voie, il faut une 
viabilité politique, financière et programmatique. 

25. La durabilité politique implique un leadership et un engagement forts pour 
soutenir les innovations, les politiques et les investissements qui peuvent faire 
avancer la lutte contre le VIH aux niveaux mondial, régional et national. Il est 
essentiel que cela se fasse en partenariat avec les communautés et les 
organisations de personnes exposées au risque d’infection par le VIH, 
touchées par le virus et vivant avec le VIH. La viabilité politique implique une 
responsabilité partagée, une gouvernance participative et responsable, des 
lois et des politiques habilitantes et une riposte équitable au VIH.  

26. La durabilité des programmes implique l’application des riches enseignements 
tirés de plus de quatre décennies de lutte contre le VIH, notamment la 
recherche multidisciplinaire et les données probantes qui associent les 
sciences sociales et biomédicales pour obtenir des résultats à fort impact ; les 
stratégies multisectorielles qui exploitent toutes les ressources pertinentes ; la 
participation significative des personnes et des communautés touchées par le 
VIH ; et des systèmes de santé solides et dotés de ressources suffisantes qui 
conduisent à une couverture sanitaire universelle. 

27. La viabilité financière consiste à garantir un financement intérieur et extérieur 
adéquat, durable et équitable pour stimuler et maintenir l’impact de la riposte 
au VIH. Il s’agit notamment de déployer des solutions de financement 
adaptées aux pays, tout en faisant preuve de la solidarité et de l’appui 
nécessaires à l’échelle mondiale pour répondre aux différents besoins, en 
sachant que l’investissement dans la lutte contre le VIH se traduit par des 
gains substantiels sur le plan sanitaire, social et économique pour l’ensemble 
de la population. 
 

 

  



 

 

Introduction 

28. Le Conseil de Coordination du Programme (CCP), lors de sa 53e session en 
décembre 2023, a convenu que le segment thématique de la 54e réunion serait axé 
sur le thème « Pérenniser les acquis de la riposte mondiale au VIH à l’horizon 2030 et 
au-delà ». Cette note fournit des éléments d’information à propos de cette discussion 
thématique. 

29. L’objectif 3 des Objectifs de développement durable (ODD) est de garantir une vie 
saine et de promouvoir le bien-être des personnes de tous âges. L’objectif 3.3 
comprend de mettre fin à l’épidémie de sida, à la tuberculose et au paludisme.  

30. Le 8 juin 2016, la Déclaration politique sur le VIH et le sida adoptée par l’Assemblée 
générale des Nations unies (ONU) a engagé les pays à accélérer et à intensifier la 
lutte contre le VIH et à mettre fin au sida d’ici à 2030 en saisissant « les nouvelles 
possibilités offertes par le Programme de développement durable à l’horizon 2030 
pour accélérer l’action et refondre notre approche du sida » en intensifiant les efforts 
en faveur d’une prévention, d’un traitement, d’une prise en charge et d’un soutien 
complets. 

31. La Déclaration politique sur le VIH et le sida du 8 juin 2021, qui fait suite à cette 
déclaration, engage les pays à mettre fin aux inégalités et à impliquer les parties 
prenantes pour mettre fin au sida d’ici à 2030 en appliquant efficacement les 
approches établies en matière de prévention et de traitement du VIH, en garantissant 
l’égalité des sexes et l’autonomisation, en réalisant les droits humains et en éliminant 
la stigmatisation et la discrimination liées au VIH ; en augmentant les investissements 
et les ressources pour la riposte au VIH ; en accélérant l’intégration des services liés 
au VIH dans la santé publique universelle et en améliorant l’utilisation des données, de 
la science et de l’innovation. La déclaration réaffirme le principe de la participation 
accrue des personnes vivant avec le VIH (GIPA), qui vise à donner aux communautés 
de personnes vivant avec le VIH, exposées au risque d’infection et affectées par le 
virus, les moyens de jouer un rôle de premier plan dans la riposte au VIH. 

32. La stratégie mondiale de lutte contre le sida 2021-2026vi vise à réduire les inégalités 
qui sous-tendent le VIH et souligne que « placer les personnes au centre » et « mettre 
le monde sur la bonne voie » pour mettre fin au sida en tant que menace pour la santé 
publique d’ici à 2030 passe par la réalisation de trois priorités stratégiques : (1) 
maximiser l’accès équitable et égal aux services et aux solutions en matière de VIH ; 
(2) éliminer les obstacles à l’obtention de résultats en matière de VIH ; et (3) financer 
et soutenir pleinement des ripostes efficaces au VIH et les intégrer dans les systèmes 
de santé, de protection sociale, d’aide humanitaire et de riposte aux pandémies.     

33. Pour mettre fin au sida d’ici 2030, il faut atteindre les objectifs de 2025, notamment les 
objectifs 95-95-95 (sensibilisation quasi universelle au statut VIH, recours au 
traitement du VIH et suppression de la charge virale), les objectifs 10-10-101 
(suppression des obstacles sociaux et juridiques à la riposte au VIH) et les 

 
1  D’ici 2025, moins de 10 % des pays ont un environnement juridique et politique punitif qui refuse ou limite 

l’accès aux services, moins de 10 % des personnes vivant avec le VIH et des populations clés sont victimes de 
stigmatisation et de discrimination, moins de 10 % des femmes et des filles, des personnes vivant avec le VIH 
et des populations clés sont victimes d’inégalités de genres et de violences basées sur le genre. 



 

 

objectifs 30-80-602 (garantir les investissements dans les organisations et les ripostes 
au VIH pilotées par les communautés et les populations clés).  

Illustration 1. Les objectifs de l’ONUSIDA pour 2025vii 

 

34. En 2022, on estime à 1,3 million le nombre de nouvelles infections par le VIH (bien 
plus que l’objectif de moins de 370 000 fixé pour 2025), à 630 000 le nombre de décès 
liés au sida (alors que l’objectif de moins de 250 000 fixé pour 2025) et à 29,8 millions 
le nombre de personnes vivant avec le VIH recevant une thérapie antirétrovirale (soit 
4,2 millions de moins que l’objectif de 34 millions de personnes au moins sous 
traitement fixé pour 2025). 3 

35. Les autres cibles du VIH sont les suivantes : 95 % des femmes ont accès aux services 
de santé sexuelle et reproductive (SSR) ; 95 % des services de triple élimination du 
VIH, de la syphilis et de l’hépatite virale sont couverts ; 95 % des enfants exposés au 
VIH sont testés pour le VIH ; 90 % des personnes vivant avec le VIH reçoivent un 
traitement préventif contre la tuberculose ; et 90 % des personnes vivant avec le VIH 
sont en contact avec d’autres services de santé intégrés.   

 
2  D’ici 2025, 30 % des services de dépistage et de traitement sont assurés par des organisations 

communautaires ; 80 % des services de prévention du VIH destinés aux personnes issues de populations à 
haut risque d’infection par le VIH, y compris les femmes de ces populations, sont assurés par des organisations 
communautaires ; 80 % des services destinés aux femmes sont assurés par des organisations 
communautaires dirigées par des femmes ; 60 % des programmes visant à soutenir la réalisation des 
catalyseurs sociétaux sont mis en œuvre par des organisations communautaires. 

3  Sauf indication contraire, toutes les données présentées sont tirées du rapport mondial actualisé sur le 
sida 2023 : La voie pour mettre fin au sida. Genève : ONUSIDA ; 2023 
(https://www.unaids.org/sites/default/files/media_asset/2023-unaids-global-aids-update-summary_fr.pdf). 



 

 

36. Seul programme commun coparrainé des Nations unies, l’ONUSIDA soutient la riposte 
mondiale au VIH et ses objectifs en tirant parti de l’expertise multisectorielle, de la 
capacité de mise en œuvre et de la présence dans les pays de ses 11 coparrains des 
Nations unies pour obtenir des résultats et travailler sur le terrain dans 85 pays. 
L’ONUSIDA fournit des données programmatiques, épidémiologiques et financières 
essentielles pour l’impact et l’allocation des ressources - y compris pour informer sur la 
durabilité de la riposte au sida ; il soutient fermement et améliore les ripostes au VIH 
menées par les communautés ; il plaide en faveur d’une réforme juridique et politique 
pour protéger les droits, lutter contre les inégalités et s’attaquer aux obstacles à 
l’éradication du sida ; et il agit en tant que mécanisme de responsabilisation pour les 
engagements mondiaux en matière de VIH.    

37. Des approches saines et efficaces de la lutte contre le VIH ont évolué, notamment en 
ce qui concerne la direction politique, stratégique et des droits humains ; les politiques, 
les stratégies et la sensibilisation ; les systèmes, les programmes, les réponses 
multisectorielles et communautaires ; les systèmes financiers et les investissements ; 
ainsi que la recherche, le suivi et l’évaluation. Les lacunes, les obstacles et les 
vulnérabilités ont également été identifiés et font l’objet d’une attention constante. Il est 
également de plus en plus reconnu que la préparation est essentielle pour faire face 
aux menaces et aux crises susceptibles de perturber la riposte au VIH.   

38. Dans le contexte de ces efforts et de l’objectif 2030, la durabilité de la riposte au VIH 
peut être comprise comme un processus d’amélioration continue qui comprend des 
actions immédiates, à moyen terme et à long terme pour obtenir des résultats durables 
en matière de santé et réduire les inégalités de santé. 

39. Une consultation organisée par l’ONUSIDA en juillet 2023 pour décrire la « fin du sida 
en tant que menace pour la santé publique » en Afrique orientale et australe a observé 
que si les objectifs élevés de couverture du traitement du VIH et de la suppression 
virale sont atteints, l’incidence du VIH et la mortalité liée au sida seront plus faibles 
après 2030, et les nouvelles infections par le VIH continueront de diminuer par la 
suite.viii La réalisation de cette trajectoire nécessiterait des niveaux élevés de 
couverture par la thérapie antirétrovirale (95 %), la prise en charge des maladies 
chroniques chez les personnes âgées vivant avec le VIH, l’utilisation de modèles de 
prestation de services différenciés et l’accent mis sur la prévention primaire du VIH en 
conjonction avec la réduction des obstacles sociétaux.ix  

40. La pandémie est loin d’être terminée. Les projections montrent que, même d’ici 2050, des dizaines de 
millions de personnes vivront avec le VIH et auront besoin de services et de systèmes en place pour leur 
permettre de vivre en bonne santé. L’élimination des maladies s’inscrit dans un continuum allant de la 

lutte contre les maladies à l’élimination.x Au niveau mondial, le VIH n’a pas encore atteint la phase de 

contrôle de la maladie, et ce n’est que lorsque les nouvelles infections seront inférieures à 1 pour 10 000 
dans tous les pays et toutes les populations que nous serons en mesure de mettre fin au sida en tant que 
menace pour la santé publique.  

Les dimensions de la durabilité 

41. En 2018, la 43e réunion du Conseil de coordination du programme a examiné la voie à 
suivre pour obtenir des résultats durables en matière de VIH, y compris la définition 
d’un cadre de durabilité comprenant quatre éléments :xi  

▪ Un engagement politique inébranlable en faveur du partage des responsabilités, 
notamment en augmentant le financement national et celui des donateurs, et en 
dotant les services de ressources suffisantes pour que personne ne soit laissé pour 
compte. 



 

 

▪ Investir pour avoir un impact et des stratégies nationales solides - y compris une 
prise de décision efficace, l’amélioration de l’efficacité des programmes et des 
systèmes et l’adoption d’une optique de santé publique universelle. 

▪ L’obtention de résultats durables - notamment l’accélération de la mise en œuvre 
qualitative de programmes de lutte contre le VIH entièrement financés, intégrant 
des considérations relatives aux droits de l’homme et à l’égalité des sexes, et la 
mise en œuvre de ces programmes par le biais de systèmes sanitaires et 
communautaires renforcés. 

▪ S’engager dès maintenant pour une viabilité à long terme, notamment en 

poursuivant la mise en place de la santé universelle, le financement multisectoriel 

du VIH, des droits de l’homme, des catalyseurs sociétaux et des activités de santé, 

et en intégrant le financement des donateurs dans les systèmes fiduciaires dirigés 

par les gouvernements afin de jeter les bases de la viabilité et de préparer les 

transitions des pays. 

42. En septembre 2023, des représentants de 55 pays partenaires du PEPFAR, de la 
société civile, de l’ONUSIDA, du Fonds mondial, des centres africains de contrôle des 
maladies, de l’AUDA-NEPAD, du gouvernement des États-Unis et d’autres parties 
prenantes clés ont organisé une réunion initiale sur la durabilité de la riposte au VIH. Il 
a été précisé lors de la réunion que l’agenda de durabilité n’est pas une stratégie de 
sortie des donateurs. Les voies identifiées pour développer les ripostes au VIH 
menées par les pays afin de garantir que des progrès sont réalisés et maintenus au-
delà de 2030 comprennent des éléments politiques, programmatiques et financiers :  

▪ Assurer le leadership du pays dans la réponse à la durabilité en suivant une 
approche multisectorielle, de l’ensemble du gouvernement et de l’ensemble de la 
société qui inclut les ministères, les départements et les agences du 
gouvernement, les secteurs de la société civile, les parties prenantes, les 
organisations de la société civile et les communautés, et en établissant un comité 
de pilotage représentatif permanent pour superviser les dialogues sur la durabilité. 

▪ Adopter de nouvelles méthodes de travail dans les pays, y compris des 
transformations programmatiques (telles que l’intégration du VIH), le soutien aux 
systèmes de santé (y compris les systèmes de santé publique et la réforme des 
politiques), ainsi que la flexibilité et l’ouverture à des solutions diverses. 

▪ Planifier dès maintenant, notamment en élaborant des orientations au moyen de 
feuilles de route pour la durabilité et en veillant à ce que les personnes vivant avec 
le VIH, les populations vulnérables et les communautés touchées soient associées 
à la planification, au suivi et à la transformation des programmes. 

▪ Reconnaissant qu’une attention et un soutien accrus sont nécessaires pour les 
organisations de la société civile et la participation des communautés aux activités 
de plaidoyer, de planification et de prestation de services. 

▪ Mobiliser les ressources nationales et autres en faveur de la durabilité et relier les 
initiatives financières axées sur la durabilité à la santé publique universelle et à 
d’autres convergences. 

43. À l’issue de la réunion, il a été convenu que la participation de multiples acteurs, dont 
les coparrains, les organisations communautaires et la société civile, les organismes 
régionaux et les institutions mondiales, garantirait un effort intégré, abandonnant les 
multiples efforts fragmentés entrepris précédemment. Il est essentiel de tirer parti des 
outils et des efforts existants, ainsi que de tirer des enseignements pour faire en sorte 
que les dialogues et les feuilles de route débouchent sur des approches intégrées 
prises en charge et dirigées par les pays.xii  



 

 

44. Le maintien de l’impact de la riposte mondiale au VIH nécessite une viabilité politique, 
programmatique et financière.xiii Les éléments mesurables comprennent : l’état des 
lois, des politiques et des pratiques (viabilité politique) ;xiv l’état des capacités et des 
compétences (viabilité programmatique) ;xv et l’état du cofinancement (viabilité 
financière)xvi, avec la possibilité d’un suivi sur la période 2024-2030 et au-delà.  

45. La durabilité a été définie de différentes manières.xvii xviii xix xx xxi À l’appui d’une nouvelle 
approche de la planification et de la mise en œuvre de ripostes nationales durables au 
VIH, l’ONUSIDA propose la définition suivante de la durabilité : « La capacité d’un 
pays à disposer et à utiliser, dans un environnement favorable, des systèmes de santé 
et d’équité axés sur les personnes, fondés sur les droits humains et l’égalité des 
genres, des institutions autonomes et compétentes et des organisations pilotées par 
les communautés, ainsi que des ressources adéquates et équitablement réparties, afin 
d’atteindre et de maintenir la fin du sida en tant que menace pour la santé publique 
d’ici à 2030 et au-delà, en défendant le droit à la santé pour tous ». xxii 

46. Conformément à cette définition, les voies à suivre par les pays pour atteindre les 
objectifs de 2030 visant à mettre fin au sida en tant que menace pour la santé 
publique et à protéger l’impact de la riposte au VIH consistent notamment à garantir la 
qualité de vie des personnes vivant avec le VIH au-delà de 2030 en veillant à la 
durabilité politique, financière et programmatique. 

Investir dans la lutte contre le VIH 

47. Les priorités en matière de financement de la lutte contre le VIH sont guidées par les 
orientations stratégiques définies dans la Stratégie mondiale de lutte contre le sida 
(2021-2026) et les stratégies alignées, notamment : les plans stratégiques nationaux ; 
les stratégies mondiales du secteur de la santé sur le VIH, l’hépatite B et C et les 
infections sexuellement transmissibles (IST) (2022-2030) ; et les stratégies du Fonds 
mondial et du PEPFAR.  

48. En 2022, le financement bilatéral du gouvernement américain représentait 58 % de 
l’ensemble de l’aide extérieure pour le VIH, tandis que les décaissements du Fonds 
mondial représentaient environ 29 %. D’autres donateurs internationaux ont apporté le 
reste, mais cette part a considérablement diminué, passant d’environ 3 milliards de 
dollars en 2010 à 1,2 milliard de dollars en 2022, soit une baisse de 61 %.xxiii 



 

 

Illustration 2. Estimations de l’ONUSIDA concernant le financement de la lutte contre 

le VIH par source, 2000-2022xxiv 

 

49. Les tendances en matière de financement de la lutte contre le VIH montrent que le 
fossé se creuse. En 2022, 20,8 milliards de dollars US (en dollars constants de 2019) 
étaient disponibles pour les programmes de lutte contre le VIH dans les pays à revenu 
faible et intermédiaire - soit 2,6 % de moins qu’en 2021, et bien moins que les 
29,3 milliards de dollars US nécessaires d’ici à 2025.  

50. La prévention du VIH est largement sous-financée et n’est pas considérée comme une 
priorité dans les flux de financement nationaux. On estime que les dépenses annuelles 
de prévention du VIH devront atteindre 9,5 milliards de dollars US en 2025, soit près 
du double de l’investissement de 5,3 milliards de dollars US en 2019.xxv  

51. Un rapport de la 15e réunion du Forum de leadership multisectoriel sur le VIH4 en 
2023 recommande d’intensifier les mesures de prévention du VIH en renforçant le 
financement et les systèmes. Cet objectif pourrait être atteint en faisant progresser la 
gestion de la prévention du VIH et en institutionnalisant les coûts de la prévention du 
VIH au sein des systèmes nationaux de réponse au VIH, en renforçant la collaboration 
transfrontalière et bilatérale, en élaborant des orientations sur les approches 
multisectorielles et la responsabilisation en matière de prévention du VIH, en 
normalisant les lignes directrices et les médicaments pour le traitement du VIH et en 
renforçant la responsabilisation.xxvi 

52. Une analyse récente de The Economist a souligné que l’investissement dans la lutte 
contre le VIH en Afrique subsaharienne produirait un « triple dividende » de gains 
sanitaires, sociaux et économiques. En prenant l’exemple de l’Afrique du Sud, les 
estimations suggèrent que chaque dollar investi dans la lutte contre le VIH entre 2022 
et 2030 pourrait se traduire par une multiplication par sept du produit intérieur brut. 

 
4  Ce forum de la Coalition mondiale pour la prévention du VIH offre une communauté de pratique aux directeurs 

des agences nationales de coordination de la lutte contre le sida afin de soutenir leur leadership, leur 
coordination et leur plaidoyer en faveur d’une approche multisectorielle de la prévention du VIH dans les pays 
ciblés par la Coalition (Forum de leadership multisectoriel sur le VIH | GPC (unaids.org). 

https://hivpreventioncoalition.unaids.org/about-us/hiv-multisector-leadership-forum


 

 

L’analyse indique en outre que l’augmentation des investissements dans la lutte contre 
le VIH est un élément essentiel de la reprise économique dans les pays à revenu 
faible et intermédiaire fortement touchés par le VIH.xxvii 

53. Les ripostes au VIH des pays à revenu faible et intermédiaire comprennent des 
transitions vers le financement national en raison de changements dans 
l’environnement d’investissement façonné par les politiques des partenaires 
extérieurs. Ces processus ont été ralentis par les changements économiques 
consécutifs à la pandémie de COVID-19 et à d’autres crises consécutives.xxviii xxix Les 
dépenses nationales de santé dans les pays à revenu faible et intermédiaire de la 
tranche supérieure diminuent en raison de l’inflation et des coûts insoutenables du 
service de la dette qui ont imposé des défis budgétaires supplémentaires, ce qui a une 
incidence sur les dépenses consacrées au VIH. Environ 3,3 milliards de personnes, 
dont plus de la moitié de la population africaine, vivent dans des pays qui consacrent 
plus d’argent au paiement des intérêts de la dette qu’à la santé et à l’éducation.xxx Des 
calendriers et des principes révisés, guidés par la solidarité internationale et le partage 
des responsabilités, avec des investissements internationaux et nationaux importants, 
sont recommandés.  

54. Les priorités de financement des donateurs peuvent consacrer des pratiques qui ne 
correspondent pas aux conditions locales et ne répondent pas pleinement aux besoins 
locaux. Par conséquent, les priorités nationales et mondiales peuvent parfois ne pas 
être alignées. Selon un examen de l’aide extérieure mené dans des pays à forte 
prévalence du VIH en Afrique orientale et australe,xxxi par exemple, parmi les facteurs 
qui entravent la durabilité de la réponse au VIH figurent l’accent mis par l’aide 
extérieure sur le traitement du VIH plutôt que sur la prévention, la réticence à 
poursuivre l’intégration des services, les obstacles structurels qui limitent le soutien 
aux populations clés et la capacité limitée des organisations qui sont bien placées 
pour répondre aux besoins de la communauté. Les recommandations portent sur 
l’élaboration d’un programme de prévention primaire, le soutien aux processus qui 
facilitent l’intégration, l’investissement dans le développement des capacités locales et 
le plaidoyer en faveur d’une volonté politique plus forte parmi les diverses parties 
prenantes. 

55. Le financement national peut être soutenu en se concentrant sur l’efficacité des 
investissements dans la lutte contre le VIH, par exemple en allouant (ou en réallouant) 
les ressources aux interventions les plus efficaces d’un point de vue épidémiologique, 
en réduisant les coûts unitaires des ressources ou des services grâce à un meilleur 
ciblage, à des achats améliorés et à des pratiques de gestion, en utilisant des 
approches communautaires liées aux groupes les plus touchés et en mettant en 
œuvre des interventions efficaces par rapport à leur coût.xxxii 

56. Le retrait des donateurs compromet la lutte contre le VIH, et il existe des risques de 
résurgence du VIH parmi les populations clés. Lorsque le gouvernement national est 
réticent à soutenir les populations clés, il est possible d’explorer les possibilités de 
travailler au niveau infranational, par exemple avec les municipalités.xxxiii La 
suppression des obstacles juridiques et politiques aux droits humains, l’implication 
significative de la société civile et des communautés à tous les niveaux, et la fourniture 
de ressources et de financements pour les ripostes au VIH menées par les 
communautés sont des éléments essentiels d’une riposte durable au VIH. Les 
donateurs peuvent soutenir chacun de ces processus. 

57. Quelques pays ont introduit des instruments de financement innovants pour 
augmenter le financement national de la lutte contre le VIH - par exemple, le Fonds 
fiduciaire pour le sida du Zimbabwe (impliquant des impôts et des taxes) : Le 



 

 

programme national d’aide à la prévention du VIH/sida du Botswana (International 
Bank for Reconstruction and Development Buy-Down) et l’accord d’échange de 
dette Debt2Health de la Côte d’Ivoire (tous deux sont des instruments de conversion 
de la dette). L’Agence des États-Unis pour le développement international (USAID) a 
mis en œuvre une initiative de financement durable pour la lutte contre le VIH qui met 
l’accent sur trois domaines d’engagement : la gestion des finances publiques, 
l’engagement du secteur privé et la protection financière, chacun de ces domaines 
étant lié à trois thèmes transversaux (efficacité, sécurité des produits et données 
probantes pour le plaidoyer).xxxiv 

58. L’engagement et l’investissement du secteur privé peuvent renforcer la durabilité de la 
riposte au VIH. Les approches comprennent les initiatives de lutte contre le VIH sur le 
lieu de travail, l’amélioration de l’accès aux établissements de santé et aux 
laboratoires privés, le soutien au renforcement des capacités, la mobilisation de 
partenariats stratégiques (par exemple, pour la recherche pharmaceutique, le soutien 
logistique ou l’utilisation des technologies) et diverses options de financement.   
 

Progrès et lacunes dans la lutte contre le VIH 

Progrès vers les objectifs de 2025 

59. Les nouvelles infections par le VIH ont diminué de manière significative en Afrique 
subsaharienne, mais le nombre annuel d’infections en dehors de cette région n’a 
pratiquement pas changé depuis 2010, même si des progrès ont été enregistrés dans 
certains pays. Plusieurs pays, dont certains en Afrique subsaharienne, connaissent 
une épidémie croissante de VIH. Les estimations mondiales sur le VIH montrent 
qu’une grande partie des nouvelles infections par le VIH se produisent parmi les 
populations clés et leurs partenaires sexuels. Pourtant, de nombreux pays ne 
disposent pas de données complètes sur la taille et les tendances du VIH parmi leurs 
populations clés, données qui sont nécessaires pour des programmes efficaces de 
prévention, de traitement et de prise en charge du VIH.xxxv xxxvi xxxvii D’autres lacunes et 
inégalités caractérisent également la riposte mondiale au VIH, notamment une 
couverture du traitement du VIH comparativement plus faible chez les hommes et les 
enfants vivant avec le VIH (tableau 1). 

Tableau 1 : Progrès accomplis par rapport à l’objectif 95-95-95 d’ici à 2022 

Objectif Progrès d’ici 2022 

95-95-95 

(Mondial) 

▪ 86 %–76 %–71 %  

▪ Il y a moins d’hommes que de femmes et seulement 57 % des enfants accèdent au 
traitement.  

▪ Dans de nombreux pays, les services de lutte contre le VIH et les autres services 
de santé destinés aux membres des populations clés sont souvent rares, 
inaccessibles ou totalement absents. 

95-95-95 (Pays et 

régions) 

▪ Objectif 95-95-95 atteint par le Botswana, l’Eswatini, le Rwanda et le Zimbabwe 

▪ 17 pays (dont neuf en Afrique subsaharienne) étaient en bonne voie pour atteindre 
les objectifs d’ici à 2025.  

▪ La suppression virale était plus faible chez les enfants vivant avec le VIH (43 %) et 
chez les hommes vivant avec le VIH (67 %) que chez les femmes vivant avec le 
VIH (76 %). 

▪ Au Moyen-Orient et en Afrique du Nord, ainsi qu’en Europe de l’Est et en Asie 
centrale, environ la moitié des personnes vivant avec le VIH suivent une thérapie 
antirétrovirale. La couverture en Asie et dans le Pacifique était inférieure à la 
moyenne mondiale, et l’amélioration de la couverture en Amérique latine a été 
limitée.  

 



 

 

60. Les inégalités, la criminalisation, la stigmatisation et la discrimination sont à l’origine 

des niveaux plus élevés de transmission du VIH, d’un accès plus faible au traitement 

du VIH et d’un accès limité aux services liés au VIH et à d’autres services dans le 

monde.xxxviii  

61. En 2022, tous les pays du monde ont partiellement ou totalement criminalisé un ou 
plusieurs des éléments suivants : le travail du sexe, la possession de petites quantités 
de drogues, les rapports sexuels entre personnes de même sexe et la transmission du 
VIH, l’exposition ou la non-divulgation.xxxix Peu de pays disposent de lois protégeant 
les personnes transgenres de la discrimination et de la violence.xl Certains pays 
introduisent ou renforcent des lois discriminatoires à l’encontre des personnes 
appartenant à des populations clés, y compris des lois prévoyant des sanctions 
sévères.xli Toutefois, d’autres pays ont abrogé ou réformé ces lois discriminatoires. Le 
groupe de référence de l’ONUSIDA sur le VIH et les droits humains a défini les étapes 
de la décriminalisation des populations clés.xlii 

62. Des enquêtes menées auprès de la population dans 54 pays montrent qu’environ 
59 % des personnes font état d’attitudes discriminatoires, soit près de six fois plus que 
l’objectif fixé pour 2025.xliii Quelque 77 % des pays ont des lois et des politiques qui 
vont à l’encontre de la protection des personnes contre la stigmatisation et la 
discrimination, et 21 % des pays n’ont pas de lois et de politiques pour protéger les 
femmes et les filles, les personnes vivant avec le VIH et les populations clés contre 
l’inégalité entre les sexes et la violence.xliv Les services de santé et de droits sexuels et 
reproductifs (SRHR) et l’éducation sexuelle complète manquent de ressources.xlv Les 
investissements dans les programmes de réduction de la stigmatisation (y compris la 
recherche pour éclairer une programmation efficace) sont également insuffisants. 

63. L’abandon des méthodes de financement décentralisées a contribué à la diminution 
des ressources allouées aux organisations communautaires ou pilotées par les 
communautés.xlvi Dans de nombreux pays, les organisations pilotées par les 
communautés continuent de faire face à des pénuries de financement, à des obstacles 
politiques et réglementaires, à des contraintes de capacité et à d’autres obstacles.xlvii 
Les objectifs 30-80-60 visent à exploiter le potentiel des réponses pilotées par les 
communautés au VIH. Toutefois, les systèmes de suivi actuels ne recueillent pas 
suffisamment de données pour mesurer les progrès accomplis dans la réalisation de 
ces objectifs, et l’ONUSIDA étudie les possibilités de mettre en place des mesures 
appropriées ou des mesures indirectes.  

64. Les investissements dans la lutte contre la pauvreté ont été insuffisants, alors qu’il est 
prouvé que la protection sociale et les programmes connexes peuvent aider les 
populations vulnérables au VIH à satisfaire certains de leurs besoins essentiels et 
bénéficier aux personnes vivant avec le VIH, exposées au risque de contracter le virus 
ou affectées par celui-ci.xlviii  

Assurer la pérennité de la santé des personnes vivant avec le VIH 

65. Environ 24 % des personnes vivant avec le VIH dans le monde seront âgées de 
50 ans et plus en 2022. Dans des régions telles que l’Europe occidentale et centrale et 
l’Amérique du Nord, près de la moitié des personnes vivant avec le VIH ont au moins 
50 ans et des tendances similaires sont en cours dans d’autres régions.xlix Les 
personnes âgées vivant avec le VIH ont tendance à avoir de plus en plus de 
complications de santé, dont certaines sont exacerbées par le VIH ou compliquent 
encore le traitement et la gestion du VIH. Ces problèmes de santé comprennent 
l’hypertension, les maladies cardiovasculaires, divers cancers, le diabète, l’ostéopénie 



 

 

et l’ostéoporose, les maladies du foie, les maladies rénales et le déclin neurocognitif.l 
Les femmes séropositives sont six fois plus susceptibles de développer un cancer du 
col de l’utérus que les femmes non séropositives. La vaccination contre le virus du 
papillome humain (VPH, le virus responsable du cancer du col de l’utérus) ainsi que le 
dépistage et le traitement du cancer du col de l’utérus sont des interventions très 
efficaces, mais elles sont très inégalement accessibles aux femmes.li La tuberculose 
et la méningite cryptococcique touchent fréquemment les personnes vivant avec le 
VIH, et un diagnostic et un traitement rapides peuvent éviter de graves risques de 
morbidité et de mortalité.lii  

66. Jusqu’à 10 % des personnes vivant avec le VIH peuvent présenter une résistance à la 
thérapie antirétrovirale de première intention, certaines d’entre elles étant résistantes 
aux médicaments en raison d’une exposition antérieure aux médicaments 
antirétroviraux.liii En outre, dans les pays à revenu faible ou intermédiaire, environ une 
personne sur trois qui commence ou reprend des soins pour le VIH est atteinte d’une 
maladie à VIH avancée.liv Les personnes atteintes d’une maladie à VIH avancée 
courent un risque élevé de décès, même après avoir commencé une thérapie 
antirétrovirale. Il est nécessaire d’améliorer et d’étendre les diagnostics, les 
traitements et les soins.lv 

67. Les données de modélisation mettent en évidence la nécessité d’adopter des 
approches transformatrices pour atteindre les principaux objectifs en matière de lutte 
contre le sida et pérenniser ces résultats. En l’absence de réponses globales et plus 
efficaces au VIH permettant d’atteindre les objectifs mondiaux, les nouvelles infections 
par le VIH augmenteront au cours des prochaines décennies (Illustration 3). Les 
projections montrent que si les objectifs de 2025 sont atteints, il y aura environ 
29 millions de personnes vivant avec le VIH en 2050 ; si les objectifs ne sont pas 
atteints et que la réponse au VIH continue sur sa trajectoire actuelle, il y aura environ 
46 millions de personnes vivant avec le VIH, qui auront toutes besoin d’une thérapie 
antirétrovirale tout au long de leur vie.  

Illustration 3. Une couverture constante pour atteindre les objectifs en matière 

de VIHlvi 

 

68. Pour les pays qui atteignent actuellement les objectifs 95-95-95, la modélisation 
montre qu’une réduction supplémentaire de 20 % des nouvelles infections par le VIH 
tous les cinq ans est un objectif ambitieux mais réalisable. Dans les pays où les 
progrès sont plus lents, l’augmentation rapide de la couverture des traitements 
entraînera une baisse plus marquée de l’incidence du VIH.lvii  



 

 

69. Pour parvenir à un contrôle résilient de l’épidémie dans les pays d’Afrique orientale et 
australe (défini comme des actions concertées visant à fournir des services intégrés à 
long terme à des millions de personnes vivant avec le VIH, à réduire au minimum les 
nouvelles infections par le VIH et à lutter contre la stigmatisation et la discrimination 
liées au VIH), le Groupe de travail sur la riposte au VIH après 2030 a identifié quatre 
priorités pour la durabilité : 

▪ fournir un traitement efficace et ininterrompu contre le VIH, y compris la 
suppression de la charge virale afin d’assurer le principe « indétectable = 
intransmissible » (U = U) ; 

▪  assurer un diagnostic rapide, notamment par des tests fréquents et 
l’autodiagnostic ;  

▪ adapter les mesures de prévention du VIH à l’évolution des besoins, notamment 
par le biais de stratégies qui impliquent de vastes populations présentant un 
risque modéré d’infection par le VIH et des populations plus restreintes présentant 
un risque élevé ; et  

▪ fournir des programmes et des services complets de lutte contre le VIH aux 
populations clés.lviii  

 

Équateur : Transition du traitement antirétroviral pour améliorer la 
suppression virale 

L’OMS recommande aux personnes vivant avec le VIH d’entamer un traitement 
antirétroviral à base de fumarate de diproxil de ténofovir, de lamivudine et de 
dolutégravir (TLD), et aux personnes qui sont ou ont été sous traitement de passer 
également à ce régime. Les preuves basées sur les données des programmes sont 
limitées, en particulier dans les Amériques. Une étude menée en Équateur a montré 
que cette approche représente une avancée significative dans le traitement de 
l’infection par le VIH, en raison de sa puissance, de sa barrière élevée à la 
résistance et de son profil d’interaction médicamenteuse favorable. Il s’agit 
également d’une option sûre et efficace pour les personnes souffrant de 
comorbidités, y compris la tuberculose. La recherche se poursuit afin d’éclairer les 
approches dans les contextes où l’accès aux tests de résistance aux médicaments 
et au suivi des patients est limité, afin d’améliorer l’équité de l’accès dans les 
différents pays.lix  

70. Les données sur la couverture de la thérapie antirétrovirale parmi les populations clés 
ne sont disponibles que pour certains pays. Les données disponibles montrent qu’en 
moyenne 44 % des transgenres vivant avec le VIH sont sous traitement, de même que 
65 % des professionnel(le)s du sexe, 69 % des personnes qui s’injectent des drogues 
et 78 % des homosexuels et autres hommes ayant des rapports sexuels avec des 
hommes, contre 76 % pour l’ensemble de la population en 2022.lx Les personnes 
incarcérées sont plus de sept fois plus susceptibles de vivre avec le VIH que les 
adultes de la population générale. Pourtant, les prisons et autres lieux fermés sont 
souvent négligés dans les réponses au VIH, y compris dans les programmes de 
traitement.lxi 

71. L’intégration du traitement du VIH et de la tuberculose a contribué à une réduction de 
67 % des décès liés à la tuberculose chez les personnes vivant avec le VIH depuis 
2010. Cependant, seulement 46 % des personnes vivant avec le VIH qui ont 
développé la tuberculose en 2021 étaient sous thérapie antirétrovirale, et l’initiation 
d’un traitement préventif contre la tuberculose par les personnes vivant avec le VIH est 



 

 

nettement inférieure à l’objectif de 90 % fixé pour 2025. Il est donc nécessaire 
d’améliorer encore l’intégration de la lutte contre le VIH et la tuberculose. 

Accélérer la prévention du VIH 

72. Les schémas des nouvelles infections par le VIH évoluent et, pour la première fois 
dans l’histoire de la pandémie, le nombre de nouvelles infections par le VIH est à peu 
près égal en Afrique subsaharienne et en dehors de celle-ci. On estime que 55 % de 
nouvelles infections du VIH dans les principales populations et leurs partenaires 
sexuels. En Afrique subsaharienne, les nouvelles infections par le VIH parmi les 
populations clés représentaient 25 % du total des nouvelles infections en 2022. Dans 
le reste du monde, les populations clés représentaient 80 % de toutes les nouvelles 
infections. lxii  

73. Alors qu’une forte réduction des nouvelles infections par le VIH parmi les populations 
clés et leurs partenaires sexuels est nécessaire pour atteindre les objectifs de 2025, la 
plupart des pays n’ont pas mis en place de programmes adéquats pour les 
populations clés.lxiii En 2022, seuls 49 % environ des professionnel(le)s du sexe, 29 % 
des homosexuels et autres hommes ayant des rapports sexuels avec des hommes, et 
36 % des personnes qui s’injectent des drogues ont eu accès à au moins deux 
services de prévention du VIH au cours des trois mois précédents, alors que l’objectif 
est de 90 %. Les approches de réduction des risques ne sont pas largement 
disponibles pour les personnes qui s’injectent des drogues, et l’accent est peu mis sur 
la prise en compte des vulnérabilités liées au VIH des toxicomanes qui ne s’injectent 
pas de drogues.lxiv Les données et les programmes concernant les personnes 
transgenres et les personnes incarcérées sont insuffisants. 

74. En Afrique subsaharienne, les adolescentes et les femmes représentent la majorité 
des nouvelles infections par le VIH. Les adolescentes et les jeunes femmes (âgées de 
15 à 24 ans) représentaient plus de 77 % des nouvelles infections chez les jeunes de 
cette région. Des lacunes subsistent dans les programmes de prévention combinés et 
dans les programmes de soutien qui encouragent les interventions biomédicales, 
comportementales et structurelles en faveur des adolescentes et des jeunes 
femmes.lxv Les risques d’infection par le VIH sont particulièrement élevés pour les 
adolescentes âgées de 10 à 19 ans et sont aggravés par la susceptibilité biologique 
au VIH et les relations sexuelles avec des partenaires plus âgés.lxvi 

Jakarta, Indonésie : Optimiser les ressources pour la transformation 

Malgré l’ampleur des ressources allouées à la lutte contre le VIH par les autorités 
locales et extérieures, la prestation de services à Jakarta, en Indonésie, s’est avérée 
complexe. Pour relever ce défi, une stratégie STOP a été mise en œuvre en 2018 
afin de répertorier toutes les ressources et tous les programmes disponibles liés à la 
réalisation des objectifs 95-95-95. Cette approche globale à l’échelle de la ville a 
permis de dresser une carte organisée de la prestation des services de santé et a 
favorisé les collaborations dans divers domaines au-delà des activités prévues.  

Cette approche a permis de combler les lacunes dans l’approvisionnement en 
médicaments antirétroviraux lors de la pandémie de COVID-19. Elle a également 
permis d’adapter les programmes de lutte contre le VIH en cours afin d’y inclure des 
services de lutte contre le VIH et d’autres services fournis par des organisations clés 
dirigées par des populations. La couverture du dépistage et du traitement et les 
niveaux de suppression virale sont passés de 50-35-0 en 2018 à 79-48-59 en 2023. 
Des approches de financement innovantes continuent d’être explorées. Si des 



 

 

approches similaires sont envisageables dans d’autres villes, les cadres juridiques 
et les contraintes du système doivent être pris en compte.lxvii   

75. La coalition mondiale pour la prévention du VIH (GPC) comprend 40 pays cibles, qui 
représentent 76 % de l’ensemble des nouvelles infections dans le monde.lxviii Le recul 
des nouvelles infections par le VIH dans ces pays a été plus marqué que dans le reste 
du monde. Ces baisses sont attribuées à des niveaux élevés de dépistage et de 
traitement du VIH, à des changements de comportement (notamment le retardement 
des premiers rapports sexuels, la diminution des rapports sexuels à risque), à des 
niveaux modérés d’utilisation du préservatif et à l’augmentation de l’utilisation de la 
circoncision masculine médicale volontaire. 

76. Les flux de ressources consacrés à des approches de prévention du VIH bien établies, 
telles que l’utilisation de préservatifs et la circoncision masculine médicale volontaire 
(CMMV), sont en baisse dans certaines des plus grandes épidémies du monde. lxix Les 
préservatifs restent importants pour la prévention du VIH et offrent des avantages 
supplémentaires en matière de prévention des autres IST et de la grossesse. En 
outre, de nombreux pays à revenu faible ou intermédiaire en dehors de l’Afrique de 
l’Est et de l’Afrique australe n’offrent pas encore d’accès à la PrEP à grande échelle.lxx 
L’accès à grande échelle à la PrEP dans les pays à revenu faible et intermédiaire 
pourrait nécessiter des investissements supplémentaires.lxxi  

77. Les facteurs contribuant à l’augmentation des nouvelles infections par le VIH ou à la 
lenteur des progrès dans les pays ciblés par la Coalition sont notamment le manque 
d’engagement politique, l’insuffisance des financements, l’absence de mise en œuvre 
de programmes à grande échelle, la négligence d’interventions éprouvées et la 
persistance d’obstacles juridiques et autres (notamment la criminalisation, la 
stigmatisation, la discrimination et l’exclusion sociale). C’est dans les pays où 
l’incidence du VIH est élevée parmi les personnes appartenant aux populations clés et 
leurs partenaires sexuels que les progrès en matière de lutte contre le VIH sont les 
plus faibles. lxxii 

78. La large couverture des programmes de transmission verticale a permis de réduire le 
nombre d’enfants (âgés de 0 à 14 ans) qui contractent le VIH.lxxiii L’objectif de la triple 
élimination du VIH, de la syphilis et de l’hépatite B à l’horizon 2030 soutient également 
les améliorations en matière de santé maternelle et infantile.lxxiv Les obstacles à la 
triple élimination en Afrique subsaharienne sont notamment la politique, la stratégie, 
l’engagement communautaire et le manque de ressources.lxxv 
 

Zambie : Améliorer l’efficacité du diagnostic du VIH chez les jeunes enfants 

L’élimination du sida pédiatrique est essentielle pour maîtriser l’épidémie. Elle exige, 
entre autres, le suivi des nourrissons exposés au VIH afin de garantir un diagnostic 
rapide du VIH. Une campagne communautaire intensive, comprenant des actions de 
sensibilisation, d’engagement communautaire et d’implication des mères tutrices, a 
été menée en Zambie pour retrouver et tester les nourrissons exposés au VIH, 82 % 
d’entre eux ayant été atteints. En outre, 94 % des mères allaitantes ont bénéficié 
d’un nouveau test de dépistage du VIH afin d’identifier celles qui avaient contracté le 
virus pendant la grossesse et l’allaitement. Toutes les mères et tous les enfants 
diagnostiqués séropositifs ont été mis sous traitement antirétroviral. Cette approche 
a mis en évidence les lacunes des processus de suivi et a permis de trouver des 
moyens d’intensifier le suivi des mères et des nourrissons afin d’éliminer la 
transmission verticale et de mettre fin au sida pédiatrique.lxxvi 



 

 

 

La possibilité d’un traitement ou d’un vaccin viable contre le VIH 

79. Un vaccin contre le VIH serait une solution potentiellement rentable pour limiter les 
nouvelles infections par le VIH, et un remède permettrait de surmonter les difficultés et 
les coûts d’un traitement à vie. La recherche d’un remède contre le VIH comprend la 
mise au point d’un « remède stérilisant », qui éliminerait la possibilité de réplication 
virale, et d’un « remède fonctionnel », qui contrôlerait la réplication du VIH sans 
traitement.lxxvii Une efficacité quasi absolue est nécessaire pour qu’une guérison 
garantisse la non-rémission.lxxviii Le chemin vers la guérison du VIH est complexe en 
raison de la persistance du VIH dans les réservoirs cellulaires.lxxix Pour les enfants 
dont la séropositivité est confirmée à un âge précoce, il est possible d’exploiter le 
système immunitaire de la petite enfance pour mettre au point un traitement 
fonctionnel, et des pistes sont à l’étude.lxxx lxxxi lxxxii  

80. Bien qu’il existe aujourd’hui des bases solides pour faire progresser la science des 
vaccins, seul l’essai thaïlandais R V144 a montré une efficacité modeste.lxxxiii Les 
études sur la production d’anticorps neutralisants sont prometteuses et la possibilité 
de développer des vaccins à base d’ARNm est à l’étude. Cependant, les délais pour 
parvenir à une guérison du VIHlxxxiv ou à un vaccin viablelxxxv restent incertains.  

81. Étant donné que l’infection par le VIH augmente le risque de progression vers la 
tuberculose active et que la tuberculose est l’une des principales causes de décès 
chez les personnes séropositives, un vaccin contre la tuberculose aurait également 
des implications importantes pour la durabilité de la riposte au VIH.lxxxvi Plusieurs 
candidats vaccins antituberculeux pour adultes sont en phase avancée de 
développement et sont prometteurs.lxxxvii Le vaccin BCG protège contre la tuberculose 
chez les enfants et la thérapie antirétrovirale protège contre la tuberculose chez les 
enfants vivant avec le VIH.lxxxviii  
 

Menaces pesant sur la riposte au VIH 

82. L’émergence ou l’intensification des urgences humanitaires, des épidémies et des 
pandémies, des conflits armés, des facteurs sociopolitiques et du changement 
climatique (dont beaucoup se croisent et se chevauchent en tant que polycrises) 
constituent une menace pour les efforts actuels et futurs de lutte contre le VIH et ont 
des implications pour la durabilité.  

83. Les processus de préparation et de réponse aux pandémies ont fait l’objet d’une 
attention et de ressources accrues depuis la pandémie de COVID-19. Une 
planification de la préparation est nécessaire, non seulement pour les futures 
pandémies, mais aussi pour faire face à un éventail plus large d’éventualités et de 
menaces susceptibles de limiter ou d’inverser les progrès réalisés en matière de lutte 
contre le VIH. 

Urgences humanitaires 

84. Les urgences humanitaires impliquent généralement des facteurs sanitaires, sociaux, 
politiques, économiques et environnementaux à plusieurs niveaux, incluant souvent 
des conflits et des violences, qui contribuent à la souffrance humaine, compromettent 
la santé des personnes et augmentent la fragilité de la société.lxxxix   

85. Les situations d’urgence humanitaire perturbent les systèmes et les structures 
nécessaires aux soins de santé, y compris la prévention, le traitement et la prise en 



 

 

charge du VIH. Répondre aux besoins des personnes vivant avec le VIH devient plus 
difficile dans les situations d’urgence humanitaire, en particulier lorsque la continuité 
de l’accès aux produits, aux ressources et aux services est menacée. Les populations 
clés et vulnérables risquent d’être plus sévèrement touchées.xc 

Épidémies et pandémies émergentes 

86. La pandémie de COVID-19 a eu de graves répercussions sur la santé et le bien-être 
des populations et a accru la fragilité économique et sociale dans le monde entier. En 
2020-2021, les soins de santé en personne et le suivi de la prévention et du traitement 
du VIH ont été gravement perturbés.xci  

87. Les innovations, notamment la télémédecine, la délivrance de médicaments sur 
plusieurs mois, la réorganisation du personnel de santé, l’adaptation des achats et de 
la chaîne d’approvisionnement, et les interventions menées par les communautés (y 
compris par les personnes vivant avec le VIH et d’autres populations clés), ont atténué 
l’impact de la COVID-19, renforcé la résilience et amélioré la riposte au VIH à de 
nombreux égards. L’utilisation ultérieure de ces innovations a toutefois été inégale.xcii 
xciii 

88. Plusieurs agents pathogènes nouveaux ou réémergents présentant un potentiel 
épidémique et pandémique peuvent entraver la riposte au VIH, notamment les virus 
respiratoires en évolution et le virus Ebola, entre autres.xciv Les infections fongiques 
émergentes présentent des risques pour les personnes dont l’immunité est 
compromise et sont associées à une morbidité et une mortalité élevées chez les 
personnes vivant avec le VIH.xcv 

89. L’élaboration d’un accord sur la préparation et l’intervention en cas de pandémie est 
en cours, à la suite de l’accord conclu par les États membres de l’OMS dans le cadre 
du règlement sanitaire international. Un accord a été conclu sur les principaux 
amendements en juin 2024.xcvi Il est possible de tirer parti de l’infrastructure et des 
principes liés au VIH pour renforcer la préparation à la pandémie, notamment en ce 
qui concerne la surveillance des maladies, les chaînes d’approvisionnement, la 
gestion du personnel de santé et la mise à profit des réponses communautaires.xcvii 

Facteurs sociopolitiques 

90. Un leadership contre-productif ou inadéquat en matière de lutte contre le VIH 
compromet le potentiel de durabilité. Parmi les exemples, on peut citer le déni du VIH, 
le soutien à de faux remèdes, la criminalisation et le harcèlement continus des 
populations clés,xcviii la limitation de l’espace civique, les pratiques nuisibles et d’autres 
manquements au respect des droits humains.xcix  

91. Les problèmes de gouvernance et de mise en œuvre qui compromettent l’efficacité et 
la durabilité des réponses au VIH sont notamment l’insuffisance des investissements 
dans les programmes de lutte contre le VIH, la dépendance excessive à l’égard des 
donateurs, l’insuffisance des rapports aux donateurs, la mauvaise gestion des fonds, 
les mauvaises relations avec les parties prenantes, la programmation non durable, la 
mise en œuvre inadéquate ou les performances insatisfaisantes. L’évolution de la 
situation politique dans les pays donateurs ou bénéficiaires peut également entraîner 
l’exclusion de certains pays de la liste des bénéficiaires des fonds des donateurs.c 



 

 

Conflit armé 

92. Les conflits armés contribuent à l’effondrement des systèmes de santé et de 
gouvernance, endommagent et détruisent les infrastructures vitales de santé, d’eau et 
d’assainissement, aggravent la dégradation de l’environnement, réduisent l’accès à 
l’éducation, provoquent des migrations et des déplacements à grande échelle et ont 
des effets durables sur la santé physique et mentale. Ces facteurs peuvent tous 
contribuer au risque d’infection par le VIH, perturber les services de santé liés au VIH 
et compromettre le traitement et la prise en charge du VIH.ci Les populations clés 
risquent d’être particulièrement touchées.cii  

Changement climatique 

93. Selon l’OMS et la Banque mondiale, le changement climatique devrait provoquer cinq 
millions de décès supplémentaires entre 2030 et 2050, principalement dus à la 
malnutrition, au paludisme et aux maladies diarrhéiques, et entraîner une pauvreté 

extrême pour 100 millions de personnes supplémentaires.ciii civ Les infrastructures 
communautaires et de santé publique peuvent également se détériorer ou être 
endommagées de manière permanente. Les changements dus au changement 
climatique sont permanents et de grande ampleur et amplifient les inégalités. 

94. Le changement climatique peut affecter l’incidence du VIH et les résultats en matière 
de santé de plusieurs manières, notamment en augmentant l’insécurité alimentaire et 
hydrique, les privations et la pauvreté, ainsi que la prévalence d’autres maladies, et les 
migrations et déplacements humains. L’insécurité alimentaire est liée à la prise de 
risques sexuels.cv La distribution des produits de santé et l’accès à la prévention, au 
traitement et aux autres services liés au VIH sont affectés par les inondations et autres 
catastrophes climatiques, ce qui a des répercussions sur la continuité de l’accès aux 
médicaments et aux ressources et services de prévention, de traitement et de soins 
liés au VIH. La stigmatisation et la discrimination qui touchent les personnes 
déplacées et vulnérables, les personnes vivant avec le VIH et les populations clés 
peuvent également être amplifiées.cvi 
 

Réponses nationales au VIH et durabilité 

Appropriation, leadership et gouvernance du pays 

95. La stratégie mondiale de lutte contre le sida 2021-2026 met l’accent sur l’appropriation 
par les pays en tant que « moteur durable du changement dans la riposte au VIH 
grâce à un financement diversifié, à l’intégration des services et à l’adéquation de la 
riposte aux besoins nationaux, infranationaux et communautaires »cvii Il s’agit 
notamment de veiller à ce que les stratégies nationales soient axées sur la réduction 
des inégalités et intègrent l’appropriation décentralisée et communautaire afin de 
maximiser les résultats positifs en matière de santé.  

96. Le Forum de leadership sur le VIH, une communauté de pratique des directeurs 
généraux des autorités nationales de coordination de la lutte contre le sida (NACA) 
des États membres du GPC, a examiné les préoccupations relatives à l’étendue de 
l’accès aux soins et à d’autres services essentiels, au manque d’élan pour transformer 
les programmes verticaux en modèles intégrés et à la nécessité permanente de créer 
des environnements juridiques et politiques favorables pour accélérer les progrès de la 
riposte au VIH.cviii Il a proposé que les NACA profitent des opportunités offertes par les 
transitions en cours pour déterminer les approches de durabilité pertinentes menées 



 

 

par le pays, y compris les modèles de services liés au VIH qui tirent parti des 
systèmes nationaux, sanitaires, sociaux et économiques plus vastes et s’y intègrent.  

97. Les critères d’une gouvernance efficace en matière de VIH comprennent un leadership 
et un engagement politiques forts, l’établissement d’un lien entre le VIH et des 
préoccupations sociales et économiques plus larges, la mise en œuvre d’une réponse 
multisectorielle, la décentralisation de l’autorité et des ressources, et la garantie d’une 
véritable participation de la société civile et des communautés.cix  cx Ce dernier aspect 
comprend le soutien et les services aux populations clés et aux personnes vivant avec 
le VIH, l’utilisation d’approches fondées sur les droits et leur participation à la 
budgétisation et au suivi afin de renforcer la transparence et la responsabilité. Il est 
également important de s’engager à améliorer l’égalité des genres et à faire respecter 
les droits humains (notamment en supprimant ou en réformant les lois punitives liées 
au VIH), à consacrer des dépenses nationales suffisantes au VIH et à la santé, à 
garantir la responsabilité financière (notamment en luttant contre la corruption), à doter 
les institutions publiques compétentes de capacités suffisantes et à garantir la 
fourniture effective de soins de santé primaires et de services sociaux de base. Il est 
également nécessaire de se préparer à des menaces et à des crises multiples qui se 
chevauchent. 
 

Kenya : Leadership, réponses multisectorielles, décentralisées et 
communautaires pour la durabilité 

Le Kenya est en bonne voie pour atteindre les objectifs 95-95-95 grâce à un 
engagement politique fort et à l’application d’approches ciblées et décentralisées. 
Ces efforts se sont appuyés sur un financement extérieur considérable et le 
gouvernement s’efforce de répondre aux besoins en ressources dans le contexte de 
la diminution de l’aide internationale au développement. Pour renforcer la riposte au 
VIH dans le cadre de la santé publique universelle et d’autres réformes sanitaires, 
une feuille de route pour la durabilité - qui est envisagée comme un document 
évolutif - est en cours d’élaboration avec les gouvernements nationaux et des 
comtés.  

Des lois ont été récemment adoptées pour soutenir la santé universelle, notamment 
des lois relatives à la santé numérique, au financement de l’amélioration des 
installations et à la création d’une autorité sanitaire sociale chargée de gérer un 
fonds de soins de santé primaires, un fonds d’assurance maladie sociale et un fonds 
pour les urgences, les maladies chroniques et les maladies redoutées. Cette 
approche promet de renforcer l’accès aux soins de santé primaires et l’orientation 
des patients, ainsi que de contribuer à l’élaboration de modèles viables d’intégration 
des services de lutte contre le VIH.  

Des donateurs extérieurs ont apporté leur soutien pour renforcer la mise en œuvre 
des activités et des programmes connexes, notamment en soutenant les allocations 
budgétaires nationales et départementales pour la santé et les programmes 
stratégiques par le biais du cadre de dépenses à moyen terme. Les pays pourront 
s’inspirer de plusieurs modèles pour déterminer celui qui convient le mieux à 
l’intégration des soins de santé primaires et à la réalisation des objectifs de 2025. 
L’approche comprend la promotion de la santé communautaire et la sensibilisation 
afin de favoriser l’accès aux services de prévention, la continuité des traitements et 
des soins, et le renforcement des systèmes de santé.cxi  



 

 

 

Approches multisectorielles 

98. Les collaborations et les partenariats multisectoriels peuvent rassembler les 
ministères, les agences, les institutions, les organisations de la société civile et divers 
secteurs de la société à tous les niveaux de la riposte au VIH. Les actions connexes 
consistent à influencer et à aligner les politiques, à unifier le leadership, à intégrer les 
priorités sectorielles et sanitaires, à partager les ressources, à atténuer la propagation 
et l’impact des épidémies, à s’engager avec les parties prenantes et les 
communautés, et à contribuer à la durabilité. Cette approche nécessite une volonté 
politique, un leadership et une coordination pour soutenir les partenariats et renforcer 
les capacités sectorielles.cxii 

99. La Stratégie mondiale de lutte contre le sida 2021-2026 met particulièrement l’accent 
sur le financement et le soutien des ripostes menées par les femmes, qui restent 
marginalisées dans la riposte au VIH et sous-financées à tous les niveaux. La 
stratégie a fixé des objectifs spécifiques pour garantir que 80 % des services destinés 
aux femmes, y compris les services de prévention, soient pilotées par des femmes.cxiii 

Réponses au VIH pilotées par les communautés 

100. L’équipe de travail multipartite de l’ONUSIDA a utilisé la définition suivante des 
ripostes au VIH pilotées par les communautés dans ses délibérations : « sont des 
actions et des stratégies qui visent à améliorer la santé et les droits humains de leurs 
circonscriptions, spécifiquement informées et mises en œuvre par et pour les 
communautés elles-mêmes et les organisations, groupes et réseaux qui les 
représentent ».cxiv 

101. Comme le note l’ONUSIDA, les organisations pilotées par les communautés sont 
« freinées par des pénuries de financement, des obstacles politiques et 
réglementaires, des contraintes de capacité et [par] des mesures répressives à 
l’encontre de la société civile et des droits humains des communautés 
marginalisées ».cxv Ces obstacles doivent être levés pour que le potentiel de 
leadership et d’implication de la communauté dans la lutte contre le VIH soit 
pleinement exploité. En outre, le leadership communautaire doit être intégré dans les 
plans et programmes de lutte contre le VIH et pris en compte dans les décisions de 
financement, étant donné que « les communautés comprennent ce qui est le plus 
nécessaire, ce qui fonctionne et ce qui doit changer ». 

102. La déclaration politique de 2021 sur le VIH et le sida réitère l’engagement pris en 2016 
de veiller à ce qu’au moins 30 % de l’ensemble des services de lutte contre le VIH 
soient gérés par les communautés et ajoute d’autres objectifs pour les ripostes au VIH 
pilotées par les communautés. Il s’agit notamment de veiller à ce que les 
communautés touchées par le VIH et les réseaux et organisations qui les représentent 
soient inclus dans les organes et systèmes de prise de décision. Atteindre les objectifs 
peut aider à garantir que les réponses au VIH répondent aux besoins de la 
communauté, que les ressources sont bien utilisées et que les lacunes et les 
obstacles sont identifiés et traités.cxvi 

103. Le PEPFAR fait référence aux « organisations locales de la société civile qui aident les 
programmes du PEPFAR et les institutions de santé à diagnostiquer et à identifier les 
problèmes persistants, les défis et les obstacles liés à l’utilisation et à la rétention des 
services VIH au niveau de la communauté et de l’établissement ».cxvii Le Fonds 
mondial soutient le renforcement des capacités des organisations, réseaux et groupes 
pilotés par et basés dans les communautés.cxviii  



 

 

104. Un grand nombre des premières réponses au VIH impliquaient une communication 
sociétale associée à des interventions centrées sur les personnes et menées par les 
communautés. Ces approches, qui ont principalement impliqué des personnes 
définies par la suite comme des populations clés et des personnes vivant avec et 
affectées par le VIH, ont montré qu’il était possible de réduire l’incidence du VIH et de 
fournir des soins et un soutien (y compris la réduction de la stigmatisation) avec des 
ressources modestes grâce à des efforts de mobilisation pilotés par la communauté. 
Ces exemples comprennent ce qui suit : 

▪ Les premières réponses au VIH aux États-Unis dans les années 1980, où des 
réseaux d’hommes homosexuels se sont associés à des organisations alliées et à 
des services de santé et ont utilisé le militantisme fondé sur les droits, des 
groupes de soutien et la mobilisation des ressources pour réduire l’incidence du 
VIH et fournir des soins et un soutien non stigmatisants aux personnes vivant 
avec le VIH.cxix cxx 

▪ L’approche multisectorielle et décentralisée adoptée par l’Ouganda dans les 
années 1980 et au début des années 1990 s’est appuyée sur le leadership du 
gouvernement et sur des partenariats avec la société civile, ainsi que sur un débat 
ouvert sur le VIH, lié aux notions de « devoir patriotique » et de priorités 
partagées. Cela a permis aux communautés de mener des actions de lutte contre 
le VIH (y compris la réduction de la stigmatisation). Les actions comprennent la 
création de clubs, de groupes de soutien, de réseaux et d’organisations 
communautaires réactives.cxxi cxxii 

▪ Les interventions auprès des professionnel(le)s du sexe en Inde, qui mettent 
notamment l’accent sur l’utilisation du préservatif et l’accès aux services de santé, 
ont permis de faire reculer le VIH dans de nombreux contextes. cxxiii cxxiv 

▪ Les approches adoptées au Zimbabwe à la fin des années 1990 et au début des 
années 2000, où l’incidence du VIH a diminué en raison de la réduction des 
partenariats sexuels multiples, étaient liées à l’exposition à la communication sur 
le VIH par l’intermédiaire des médias de masse et communautaires et des 
dialogues confessionnels, professionnels et interpersonnels dans le contexte de 
niveaux élevés de mortalité due au sida et de la détérioration de l’économie.cxxv 

▪ Dans de nombreux pays à forte prévalence du VIH en Afrique orientale et 
australe, des organisations de la société civile ont été créées ou réorientées pour 
lutter contre le VIH, avec le soutien de diverses sources de financement au cours 
des années 1990 et au début des années 2000. Ces organisations ont contribué à 
la mobilisation communautaire et sociale en faveur de la prévention et du 
traitement du VIH. L’évolution vers un financement multilatéral et gouvernemental 
centralisé s’est faite sans assurer un soutien durable aux organisations, ce qui a 
contraint nombre d’entre elles à fermer leurs portes. Une enquête menée auprès 
de 439 organisations et des études de cas dans huit pays de la région ont permis 
d’identifier les contributions locales uniques de ces organisations, notant que les 
économies pertinentes et durables de la société civile ont été sapées dans le 
contexte des transitions de financement et des régimes de financement 
centralisés à budget élevé.cxxvi  

Intégration : Services liés au VIH, soins de santé primaires, couverture sanitaire 
universelle et autres convergences  

105. La lutte contre le VIH a permis d’obtenir des avantages plus larges en matière de 
santé. Plusieurs pays s’appuient sur leur riposte au VIH pour intégrer les services liés 
au VIH et les services non liés au VIH afin de fournir des soins holistiques. 
L’intégration des services spécifiques au VIH et non spécifiques au VIH a permis 



 

 

d’accroître l’accès à des services de santé complets et d’améliorer les résultats en 
matière de santé. Les soins liés au VIH ont également inspiré des modèles pour 
d’autres maladies, comme les soins liés aux maladies chroniques. Les composantes 
du système de santé mises en place grâce aux investissements dans la lutte contre le 
VIH, notamment les systèmes d’information stratégiques, ont également amélioré les 
capacités et contribuent à de meilleurs résultats en matière de santé.cxxvii 

106. La riposte au VIH comprend la prise en compte des multiples niveaux de réponse et 
des convergences liées aux soins de santé primaires et à la couverture sanitaire 
universelle par le biais de catalyseurs sociaux, notamment en protégeant les droits 
humains grâce à l’environnement juridique et l’accès à la justice, en créant des 
sociétés où règne l’égalité des genres, en surmontant la stigmatisation et la 
discrimination et en promouvant la « coaction entre les secteurs de développement 
pour réduire l’exclusion et la pauvreté ».cxxviii Ces actions sont menées dans les 
secteurs de l’éducation, du travail, du logement, des transports et de la santé. Les 
convergences entre les droits humains, l’égalité des genres, l’élimination de la 
stigmatisation et de la discrimination et les résultats du développement contribuent à la 
mise en place de programmes et de services axés sur les personnes, qui intègrent les 
principes d’inclusion et de participation.  

107. L’intégration des services de lutte contre le VIH, y compris les services de santé 
sexuelle et reproductive connexes, dans les soins de santé généraux élargit l’accès à 
la prévention, au traitement et à la prise en charge du VIH. L’intégration améliore 
également les résultats en matière de santé et de systèmes de santé et constitue une 
stratégie précieuse pour renforcer la durabilité de la riposte au VIH.cxxix Parmi les 
avantages connexes, citons la réduction des difficultés financières liées à l’accès aux 
soins de santé, la réduction des inégalités et une meilleure protection contre les 
urgences sanitaires.cxxx  

108. Les soins de santé primaires suivent une approche globale de la santé afin de 
maximiser la santé et le bien-être et constituent une approche rentable pour atteindre 
l’objectif de couverture sanitaire universelle. Les pays adoptent des voies différentes 
vers la couverture sanitaire universelle, en fonction des besoins de santé de leur 
population et des ressources disponibles.cxxxi L’investissement dans les soins de santé 
primaires garantit que ces besoins sont identifiés, classés par ordre de priorité et 
traités de manière intégrée, qu’il existe un système de santé et un personnel robustes 
et que tous les secteurs de la société contribuent à la lutte contre les facteurs 
environnementaux et socio-économiques qui affectent la santé et le bien-être.  

109. L’agenda de Lusaka, qui comprend un plan d’action pour une vision commune à long 
terme des soins de santé financés par l’État, issu de dialogues multipartites de haut 
niveau, décrit les changements fondamentaux à opérer pour renforcer les initiatives 
mondiales en matière de santé afin d’atteindre la couverture sanitaire universelle et 
d’autres objectifs, notamment en renforçant les contributions aux soins de santé 
primaires, en jouant un rôle de catalyseur dans le financement national durable, en 
renforçant les approches conjointes pour parvenir à l’équité dans les résultats 
sanitaires, en assurant la cohérence stratégique et opérationnelle, et en coordonnant 
la recherche et le développement.cxxxii  

110. Bon nombre des leviers stratégiques et opérationnels utilisés pour les soins de santé 
primaires et la couverture sanitaire universelle sont également pertinents pour le VIH, 
la santé sexuelle et reproductive et la durabilité de la riposte au VIH. Il s’agit 
notamment d’un engagement et d’un leadership politiques forts, d’une gouvernance et 
de cadres politiques solides, de ressources adéquates et d’allocations de fonds 
stratégiques, d’un engagement avec les communautés et les autres parties prenantes, 



 

 

de diverses composantes des systèmes de santé et d’une recherche, d’un suivi et 
d’une évaluation solides. Ces éléments offrent des possibilités d’actions convergentes. 

Synergie entre les sciences biomédicales et sociales  

111. Au cours de la dernière décennie, on a assisté à une évolution marquée vers 
l’affectation de ressources et la mise en œuvre d’approches biomédicales pour la 
prévention, le traitement et la prise en charge du VIH. Pourtant, la pandémie de VIH et 
la réponse qui y est apportée sont fondamentalement façonnées par des dynamiques 
socio-économiques et structurelles qui nécessitent des solutions intégrées et 
multidimensionnelles qui s’adressent à des populations et à des circonstances 
diverses.cxxxiii  

112. Des inquiétudes ont été exprimées quant au fait que les approches biomédicales ne 
permettent pas, à elles seules, d’aborder ou de résoudre les facteurs sous-jacents qui 
alimentent la pandémie.cxxxiv cxxxv Les aspects comportementaux ne sont pas 
suffisamment pris en compte dans une optique biomédicale, et les aspects 
psychosociaux du VIH, y compris la santé mentale et la qualité de vie, tendent à être 
sous-estimés.cxxxvi cxxxvii cxxxviii  

113. Des facteurs comportementaux, sociaux, économiques et d’autres facteurs 
circonstanciels à multiples facettes sont à l’origine du dépistage, de l’adoption d’un 
traitement et de la poursuite du traitement. Une analyse de l’observance du traitement 
du VIH dans 25 pays, principalement en dehors de l’Afrique subsaharienne, a révélé 
que 24 % des personnes vivant avec le VIH ne suivaient pas leur traitement, les 
problèmes de santé mentale (dépression, sentiment d’accablement), la peur de la 
divulgation du VIH et les effets secondaires étant des facteurs influents.cxxxix Une revue 
de 66 études sur l’adhésion des adolescents au traitement du VIH en Afrique 
subsaharienne a révélé un taux d’adhésion de 65 % et un taux de suppression virale 
de 55 %, malgré des interventions ciblées - les défis socio-économiques, les facteurs 
liés au système de santé, le manque de soutien social et la stigmatisation contribuant 
à la non-adhésion.cxl 
 

Ouganda : Réduire l’autostigmatisation grâce à une thérapie psychosociale 

L’autostigmatisation nuit à la santé psychologique et limite de nombreux aspects de 
la vie avec le VIH, notamment l’accès à la thérapie antirétrovirale. En Ouganda, les 
filles et les jeunes femmes vivant dans des zones défavorisées sont très sensibles à 
l’autostigmatisation en raison de leurs conditions de vie et des défis liés à la 
maternité. La thérapie cognitivo-comportementale fait appel au dialogue pour 
remédier aux schémas de pensée et de comportement négatifs, améliorer la 
résolution des problèmes et la confiance en soi. Bien que l’efficacité de cette 
approche soit reconnue, elle est sous-utilisée dans les pays à faibles ressources où 
les services de soutien psychologique font défaut. Pour combler cette lacune, un 
modèle de thérapie psychosociale dirigée par des pairs a été mis en place, 
notamment par des clients experts dans les établissements de santé des bidonvilles, 
en lien avec les services de prévention de la transmission verticale. 
L’autostigmatisation a été réduite, l’autosoin a augmenté et l’approche pourrait être 
étendue à des environnements à faibles ressources.cxli 

Botswana : Améliorer les résultats pour les adolescents vivant avec le VIH 

Les adolescents vivant avec le VIH au Botswana sont confrontés à des défis 
importants liés aux inégalités socio-économiques, à la violence sexiste et à la santé 



 

 

mentale. Le Botswana, dans le cadre d’un partenariat multisectoriel, a conceptualisé 
et mis en œuvre des modèles de soins différenciés pour combler les lacunes en 
matière de traitement du VIH chez les adolescents vivant avec le virus. Le modèle 
comprend la formation des professionnels de la santé et des tuteurs, la création de 
clubs d’adolescents sur les sites de traitement pour promouvoir l’observance et la vie 
positive, et le soutien à la création d’un réseau national de jeunes vivant avec le VIH.  

Une évaluation des résultats cliniques, psychosociaux et comportementaux chez les 
adolescents et les jeunes vivant avec le VIH et suivant une thérapie antirétrovirale a 
révélé une augmentation de plus de 10 % de la suppression virale et de 
l’observance. En outre, le nombre d’adolescents ayant des partenaires âgés d’au 
moins cinq ans de plus qu’eux a fortement diminué, et l’utilisation du préservatif lors 
du dernier rapport sexuel a augmenté de 10 %. Les interventions sont étendues à 
d’autres sites, notamment en transformant les clubs d’adolescents en clubs 
d’autonomisation qui offrent un soutien par les pairs pour la santé mentale et une 
formation professionnelle pour surmonter les inégalités socio-économiques.cxlii 

114. La transmission du VIH résulte de pratiques et de comportements liés à des conditions 
sociales, économiques et structurelles.cxliii Une analyse des approches biomédicales 
de la prévention du VIH a montré qu’elles ne tenaient pas suffisamment compte du fait 
que « toutes les interventions de prévention doivent s’engager dans la vie quotidienne 
des gens et s’intégrer dans leurs relations et pratiques sociales »cxliv Par exemple, les 
technologies biomédicales de prévention du VIH n’abordent pas ou ne résolvent pas 
les inégalités de pouvoir et autres inégalités sous-jacentes entre les genres qui 
perpétuent la vulnérabilité à l’infection par le VIH. En revanche, elles peuvent être 
abordées directement par le biais d’approches sociales et de changement de 
comportement qui prennent en compte les normes sociales en relation avec les 
comportements. 

115. La recherche en sciences sociales est nécessaire pour élaborer des théories du 
changement et comprendre l’efficacité des programmes de lutte contre le VIH (par le 
biais la mise en œuvre de la science, par exemple). Elle est également utile pour 
explorer le paysage changeant du VIH, y compris les questions émergentes telles que 
les besoins des personnes vieillissantes vivant avec le VIH, et pour donner un aperçu 
des préoccupations négligées telles que la santé mentale et les questions non 
résolues telles que la stigmatisation et la discrimination.cxlv Cette recherche offre 
également la possibilité d’approfondir la compréhension de la manière dont les 
communautés et les secteurs dirigent de manière significative certains aspects de la 
riposte au VIH et comment ils peuvent être intégrés de manière globale dans cette 
riposte au VIH en tenant compte de leurs perspectives, de leurs réalités et de leurs 
besoins.cxlvi cxlvii 

116. La revitalisation et la complémentarité des sciences biomédicales et sociales sont des 
étapes essentielles pour parvenir à des approches efficaces, efficientes, équitables, 
évolutives, holistiques et durables.cxlviii Pour ce faire, il faut institutionnaliser et financer 
ce type de collaboration, de liens et de pratiques, en particulier la recherche 
multidisciplinaire. 

La voie du progrès 

117. Alors que les objectifs pour 2025 fournissent un cadre pour définir les progrès vers le 
contrôle de l’épidémie, la durabilité dépend de plusieurs niveaux de la réponse au VIH, 
y compris l’apport de changements aux politiques, programmes et systèmes, la 



 

 

garantie d’un leadership réceptif aux droits humains universels, et l’élimination des 
inégalités à l’avenir.  

118. Le plaidoyer en faveur de la durabilité est nécessaire pour attirer l’attention sur 
l’intégration de la planification de la durabilité dans tous les aspects de la riposte au 
VIH, y compris l’engagement de ressources pour la planification et le financement de 
la durabilité. 

119. Les personnes de tous âges qui vivent avec le VIH ou qui y sont vulnérables, ainsi que 
les pays qui luttent contre le VIH, doivent être assurés que la durabilité d’une riposte 
équitable au VIH est une priorité. La réalisation des objectifs de 2025 et de 2030 - et le 
maintien de ces réalisations - nécessitent des efforts accrus de la part de toutes les 
parties prenantes et de tous les secteurs, y compris la société civile et les 
communautés touchées. 

120. La durabilité nécessite un continuum d’initiatives immédiates, à moyen et à long terme, 
qui s’appuient sur un cadre d’action, y compris des actions convergentes liées aux 
soins de santé primaires, à la santé publique universelle, à la préparation à une 
pandémie (cxlix) et à d’autres priorités.  

121. Une réponse intensive, accélérée et ciblée est nécessaire pour s’assurer que tous les 
pays sont sur la bonne voie pour mettre en place une réponse équitable et durable au 
VIH. Cela implique un financement équitable associé à des réponses nuancées, 
simplifiées, centrées sur la personne et abordables, spécifiques à chaque pays, qui 
accélèrent la prévention et le traitement du VIH, renforcent les catalyseurs sociétaux, 
s’attaquent aux droits humains et aux obstacles liés au genre, protègent les 
populations clés et vulnérables, et s’engagent dans des mécanismes de contrats 
sociaux afin d’accélérer et de renforcer les réponses au VIH pilotées par les 
communautés, tout en entreprenant des processus de planification immédiate de la 
durabilité.  

122. Des processus multisectoriels de dialogue, de planification, de coordination et de 
responsabilisation (notamment avec la société civile, les organisations et réseaux 
pilotés par les communautés et les populations clés, les personnes vivant avec le VIH, 
les organisations de femmes, les populations clés et vulnérables et les communautés) 
sont nécessaires. Cela permettra de passer en temps voulu à la réalisation des 
objectifs de 2025 et de soutenir les efforts déployés pour atteindre l’objectif de 2030, 
notamment en établissant une base qui réponde aux besoins de la réponse après 
2030. Il s’agit notamment de veiller à ce que les ressources soient suffisantes pour 
répondre aux besoins des millions de personnes vivant avec le VIH à l’avenir. 

123. Il est nécessaire d’investir dans la recherche afin d’éclairer et d’étendre des approches 
efficaces, efficientes et durables, en veillant à ce que les priorités épidémiologiques 
soient comprises et prises en compte, et à ce que le suivi et l’évaluation permettent 
d’adapter les programmes. Le financement doit être orienté vers la planification et la 
mise en œuvre d’une riposte durable au VIH et doit être accepté comme faisant partie 
intégrante des efforts de riposte au VIH à l’avenir. La flexibilité est nécessaire pour 
s’adapter à l’évolution de la situation locale, internationale et mondiale. 

124. Des actions transformatrices immédiates sont nécessaires pour reconfigurer et 
rationaliser la riposte au VIH afin d’en assurer la durabilité et la résilience. Chaque 
étape doit contribuer à maximiser les gains, à garantir l’équité et à produire des effets 
durables (y compris en tenant compte des crises qui peuvent perturber la riposte au 
VIH).  
 



 

 

Domaines d’intervention en matière de développement durable 

125. La plupart des pays n’atteindront probablement pas les objectifs de 2025 en matière 
de VIH. Cela pose des problèmes pour atteindre l’objectif de 2030, notamment en ce 
qui concerne les hypothèses sur les transitions de financement et les ressources et 
capacités nécessaires pour gérer les épidémies de VIH au niveau des pays et à 
l’échelle mondiale. Il s’agit notamment d’accorder la même importance à la réalisation 
de tous les objectifs et de combler d’urgence les lacunes dans les mesures permettant 
de comprendre et de suivre les progrès accomplis. Il est également nécessaire de se 
projeter au-delà de 2030. 

126. Plusieurs définitions plausibles de la viabilité de la lutte contre le VIH ont été 
proposées, et elles reconnaissent toutes que des réponses efficaces et efficientes sont 
nécessaires en premier lieu et que tout abandon des programmes intensifs à budget 
élevé financés par des donateurs doit prévoir des services plus simplifiés et centrés 
sur la personne, doit tenir compte de l’accessibilité financière à court et à long terme, 
et doit donner la priorité et étendre les approches multisectorielles et décentralisées 
qui sont informées par les personnes et les communautés directement touchées par le 
VIH.  

127. La définition de travail de l’ONUSIDA sur la durabilité met l’accent sur les 
environnements favorables, l’équité, les droits et les approches centrées sur les 
personnes, y compris les ripostes au VIH menées par les institutions et les 
communautés. Les définitions utilisées par le Fonds mondial et le PEPFAR mettent 
également l’accent sur la transition du financement vers une plus grande dépendance 
à l’égard des ressources nationales, avec des systèmes de santé et des systèmes 
communautaires réactifs nécessaires pour parvenir à contrôler les maladies.  

128. Il existe des preuves solides des avantages épidémiologiques et sanitaires de 
l’objectif 95-95-95, notamment la garantie que les personnes vivant avec le VIH 
restent en bonne santé et la réduction du risque de transmission du VIH. Cependant, 
des niveaux élevés et durables d’accès au traitement sont nécessaires et pourraient 
ne pas être disponibles dans tous les contextes, ni dans toutes les populations clés et 
vulnérables pour atteindre les objectifs de 2025. Il est nécessaire de veiller à ce que 
des initiatives et des programmes complémentaires de prévention du VIH soient mis 
en place, en particulier dans les environnements et les contextes où la trajectoire vers 
la réalisation des objectifs 95-95-95 peut prendre plus de temps. 

129. Des leçons peuvent être tirées des réponses au VIH qui ont adopté la programmation 
pour les populations clés, la participation accrue des personnes infectées ou affectées 
par le VIH/sida, l’appropriation et le leadership de la communauté et de la société 
civile. Ces approches permettent d’avoir un impact plus important, souvent à moindre 
coût, et facilitent un investissement plus important dans les connaissances et les 
capacités des personnes dont la vie est directement affectée par le VIH, notamment 
les personnes vivant avec le VIH, les populations clés et vulnérables et les femmes. Il 
est nécessaire de passer de l’engagement et du leadership communautaires à la 
représentation des communautés et à leur participation significative aux processus 
nationaux et mondiaux de développement durable dans les structures décisionnelles, 
la recherche, la planification et la programmation.  

130. Des engagements clairs pour atteindre les objectifs en matière de leadership 
communautaire sont essentiels pour garantir cette vision de la durabilité, de même 
qu’une augmentation significative des investissements dans les organisations et les 
réseaux dirigés par les communautés, y compris le soutien au renforcement des 
systèmes opérationnels et internes. Les organisations de la société civile doivent être 



 

 

reconnues et incluses, et elles devraient être en mesure d’opérer dans des 
environnements juridiques et réglementaires accueillants.  

131. Le manque de ressources et l’utilisation réduite des sciences sociales et de la 
recherche multidisciplinaire dans la riposte au VIH doivent être inversés pour aider à 
clarifier le répertoire d’approches, d’actions et de programmes qui peuvent remettre la 
riposte au VIH sur les rails.  

132. Il est urgent de redynamiser et de hiérarchiser les approches visant à réduire 
l’incidence élevée et persistante du VIH chez les adolescentes, l’incidence élevée et 
croissante du VIH chez les populations clés et de surmonter les effets de la 
stigmatisation, de la discrimination et de la criminalisation qui limitent la riposte. 

133. Alors que les crises humanitaires continuent d’émerger, il est important de tirer les 
leçons de la pandémie de COVID-19, qui a montré que les systèmes de santé et les 
systèmes communautaires sont plus résistants lorsqu’ils sont tous deux renforcés. 
L’investissement dans la durabilité gagnerait à se concentrer sur l’identification et le 
renforcement des éléments qui sous-tendent la résilience afin d’éclairer la réponse 
dans le contexte des crises, ainsi qu’en ce qui concerne les soins de santé primaires 
et la couverture sanitaire universelle. 

134. Le renforcement et l’intégration des systèmes de santé sont en cours dans le cadre de 
l’accent mis sur les soins de santé primaires et la couverture sanitaire universelle. On 
assiste également à un abandon des approches « exceptionnalistes » spécifiques à 
une maladie.cl Il s’agit de reconfigurer les systèmes de réponse et d’utiliser le potentiel 
des soins de santé primaires et de la santé publique universelle pour accélérer la lutte 
contre le VIH et la tuberculose et la « triple élimination » conformément aux objectifs 
du Millénaire pour le développement. 

135. Il est largement reconnu que les changements dans le financement de la lutte contre 
le VIH doivent mettre l’accent sur l’intensification des approches rentables de 
prévention et de traitement du VIH. Dans le même temps, les pays doivent être en 
mesure de restructurer leurs obligations en matière de dette, de parvenir à la stabilité 
budgétaire et de poursuivre leur croissance économique s’ils veulent maintenir les 
progrès réalisés en matière de lutte contre le VIH et les problèmes de santé connexes 
jusqu’en 2030 et au-delà.  
 

Feuilles de route pour le développement durable 

136. Bien que les progrès soient lents en ce qui concerne les objectifs du Millénaire pour le 
développement, il existe des possibilités immédiates d’accélérer la riposte grâce à la 
collaboration entre toutes les parties prenantes, en particulier les communautés 
touchées, et en s’appuyant sur la recherche et les enseignements tirés pour rendre les 
ripostes au VIH efficaces, équitables, efficientes et percutantes. 

137. L’engagement et les actions en faveur de la durabilité nécessitent des dialogues entre 
les parties prenantes à tous les niveaux afin d’examiner et de décider des priorités 
pour construire la durabilité, dont les éléments essentiels peuvent être regroupés en 
trois catégories : 

▪ Durabilité politique : Y compris un engagement politique inébranlable en faveur de 
la durabilité, notamment une responsabilité et un leadership partagés, une 
gouvernance participative efficace, des lois et des politiques habilitantes et une 
riposte équitable au VIH. 



 

 

▪ Durabilité du programme : À savoir : (i) des programmes multidisciplinaires axés 
sur la recherche, efficaces et à fort impact, centrés sur la prévention et le traitement 
du VIH et sur les éléments facilitateurs sous-jacents, suivant des approches 
multisectorielles et intégrant la participation de la société civile et de la 
communauté à tous les niveaux ; et (ii) l’abandon des approches cloisonnées au 
profit d’une intégration conforme aux objectifs et aux buts des soins de santé 
primaires et de la couverture sanitaire universelle. 

▪ Durabilité financière, y compris l’investissement dans la réponse à la durabilité et la 
garantie : (i) d’un financement intérieur et extérieur adéquat, durable et équitable, 
axé sur la réalisation des objectifs de 2025 et le maintien de ces progrès jusqu’en 
2030 et au-delà ; et (ii) de solutions de financement transformatrices adaptées aux 
pays pour une viabilité à long terme, qui répondent aux besoins de toutes les 
personnes vivant avec le VIH et vulnérables à cette maladie. 

138. Un cadre ou une feuille de route pour la durabilité soutient les dialogues et guide les 
gouvernements, les organismes de recherche et les chercheurs, les secteurs, les 
organisations, les communautés, les partenaires du développement, les coparrainants 
de l’ONUSIDA et d’autres partenaires afin de garantir une riposte nationale au VIH 
équilibrée, efficace, efficiente (y compris en termes de coûts) et résiliente, qui ne laisse 
personne de côté, en tant que fondement de la durabilité. Il s’agit notamment de veiller 
à ce que la planification de la durabilité soit intégrée dans tous les aspects de la 
riposte au VIH.  

139. La durabilité n’est pas réalisable si l’on ne donne pas la priorité à une réponse 
holistique au VIH. Il s’agit notamment d’élaborer des mesures réactives pour les 
dimensions sociales du VIH, y compris pour informer des progrès accomplis dans la 
réalisation des objectifs 10-10-10, 30-80-60 et de prévention du VIH, ainsi que des 
outils d’évaluation de la durabilité qui renseignent sur les différentes dimensions de la 
durabilité et permettent de suivre les progrès accomplis. 

140. L’ONUSIDA joue un rôle essentiel en catalysant et en dirigeant la durabilité de la 
riposte au VIH, tout en étant le fer de lance d’une riposte multisectorielle coordonnée 
au VIH et en accélérant la prévention et le traitement du VIH, ainsi que la réduction de 
la mortalité liée au VIH.  

141. L’ONUSIDA collabore avec les pays pour élaborer des feuilles de route holistiques sur 
la viabilité de la lutte contre le VIH, qui soient propres à chaque pays et fondées sur 
des évaluations solides des facteurs de viabilité pertinents. Les détails sont décrits 
dans un document intitulé Document sur la durabilité de la riposte au VIH et son Guide 
d’accompagnement, qui décrivent un processus comprenant les éléments suivants :cli 
clii 

▪ le leadership des pays et la gouvernance de la durabilité de la riposte au VIH, y 
compris un groupe de travail sur la durabilité de la riposte au VIH, le dialogue et 
les consultations. 

▪ une feuille de route pour la durabilité de la réponse au VIH, comprenant 
l’évaluation, la fixation d’objectifs, la planification de la transformation, l’orientation 
de la mise en œuvre et le suivi et l’évaluation ; et 

▪ la mise en œuvre du plan de transformation, y compris les processus 
d’apprentissage et d’adaptation. 

142. Les pays ont la possibilité de dynamiser et d’exploiter les partenariats et les 
ressources multisectoriels au niveau national, tout en s’appuyant sur des partenariats 
régionaux qui reflètent les interdépendances et les responsabilités partagées dans la 
lutte contre le VIH au niveau régional. Il s’agit notamment de parvenir à un consensus 



 

 

et de veiller à ce que les droits humains et l’égalité entre les genres soient considérés 
comme des priorités. 

143. L’engagement en faveur de la durabilité peut être soutenu par des déclarations 
mondiales, régionales ou nationales sur la durabilité et par des cadres régionaux ou 
multinationaux. La déclaration de la réunion des dirigeants africains comprend des 
pistes prometteuses pour mobiliser un financement durable des soins de santé dans la 
région. L’Association des nations de l’Asie du Sud-Est s’est également engagée à 
garantir la viabilité de ses ripostes au VIH par le biais d’une déclaration qui met 
l’accent sur l’élimination des inégalités, la priorité donnée au leadership 
communautaire et la garantie d’un financement durable.cliii cliv 
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